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PROCÈS-VERBAL DE DESACCORD RELATIF A LA NÉGOCIATION ANNUELLE 
OBLIGATOIRE POUR L'ANNÉE 2026  

 
 
 

Préambule  
 
La négociation annuelle obligatoire s’est déroulée au sein d’IDEX ENERGIE 
ANTILLES GUYANE au cours de 6 réunions de négociation en date des 14 octobre 
(préparatoire), 21 octobre, 28 octobre, 3 novembre, 13 novembre et 3 décembre 
2025. 
 
A. DERNIER ÉTAT DES PROPOSITIONS DES ORGANISATIONS SYNDICALES  
Les propositions des organisations sont les suivantes, par ordre de communication 
à la Direction :  
 
Propositions de la délégation syndicale CGTM 
Cf plateforme CGTM en annexe 
 
Propositions de la délégation syndicale UGTG 
Cf plateforme UGTG en annexe 
 
 
 
B. DERNIER ÉTAT DES PROPOSITIONS DE LA DIRECTION  
 
Au dernier état des négociations, les propositions de la Direction étaient les 
suivantes :  
 
 
Salaires effectifs 
 
1. Mesures salariales 
La masse salariale de référence pour la mise en œuvre des mesures salariales 
objets du présent désaccord est la masse salariale (non chargée) au 30 
septembre 2025.  
 
● Augmentation générale : 
 
Augmentation générale de 50€ pour l’ensemble des salariés dont le salaire est 
strictement supérieur à 2 500 € (cadre et non cadre) avec une mesure spécifique 
à :  

-​ 55€ pour les salaires compris dans la fourchette : strictement supérieurs à 
2 300€ (26 salariés) et jusqu’à 2500 €  ; 

-​ 60€ pour les salaires compris dans la fourchette : strictement supérieurs à 
2100 € et jusqu’à 2 300€ (11 salariés) ; 

-​ et 70€ pour les salaires compris dans la fourchette : inférieurs ou égaux à 
2100€ (7 salariés). 
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Cette mesure permet de toucher de manière différenciée les salaires en donnant 
la priorité aux moins élevés. 
 
Les mesures spécifiques pour les salaires inférieurs à 2500 € permet un effort 
encore plus important dédié aux plus bas salaires et se traduit par :  
 

-​ Pour un salaire de 2100 € : 70 € soit une AG équivalente à 3.3 %  
-​ Pour un salaire de 2300 € : 60€ soit une AG équivalente à  2.6%  
-​ Pour un salaire de 2500 € : 55 € soit une AG équivalente à 2,2% 

 
Ces mesures représentent 1.5 % de la masse salariale globale (dont 1,85 % de la 
MS non cadre et 1 % de la MS Cadre); 
 
● Augmentation individuelle :  
 
-non cadres : 0,20 % de la masse salariale des non cadres 
-cadres : 0,30 % de la masse salariale des cadres.  
 
Pour les 2 catégories :  

-​ Un talon minimum de 30€ pour toute AI attribuée 
-​ une attention particulière sera portée aux salariés n’ayant pas eu 

d’augmentation individuelle depuis 3 ans. 
-​ Une attention particulière sera portée aux écarts entre les salariés occupant 

les mêmes fonctions. Il avait été proposé de présenter initialement un bilan 
de ces mesures en CSE au cours du premier trimestre 2026 mais compte 
tenu de la répartition finale de l’enveloppe entre les AG et les AI, ce bilan 
n'apparaît plus opportun.  
 

● Prime de transport pour les frais de carburant ou l’alimentation des véhicules 
électriques 
 
L’entreprise met en place une prime facultative de transport personnel pour les 
frais de carburant ou l’alimentation des véhicules électriques d’un montant de 200 
euros versée selon les modalités légales ou réglementaires en vigueur à la date de 
versement. 
Cette prime bénéficiera aux salariés se rendant sur leur lieu de travail par leurs 
propres moyens (c'est-à-dire, les salariés ne disposant pas de véhicule de fonction 
ou de service ou de service de transport collectif ).  
 
● Dispositions communes 
  
L’ensemble des augmentations (NON CADRES et CADRES) prendra effet au 1er 

janvier 2026. La prime facultative de transport sera versée sur la paie du mois de 
janvier 2026. Sont concernés par ces mesures tous les salariés titulaires d’un 
contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée, présents dans les effectifs au 
1er janvier 2026 et entrés avant le 01/07/2025. 
 
Ces mesures, hors prime facultative transport, ne concernent pas les contrats en 
alternance qui bénéficient d’une réévaluation de leur salaire selon le SMIC.  
 
La hiérarchie informera préalablement les salariés des augmentations qui leur 
seront appliquées.  
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2. Astreinte   

●​ Demande d’une réévaluation prime astreinte à 300€ bruts : Les discussions 
sur ce sujet ont actuellement lieu dans le cadre de la négociation sur 
l’accord d’astreinte. Pour rappel, dans le cadre de ces négociations, les 
propositions de l’employeur sont à 249.6 € soit +4% de la valeur actuelle. 
Par ailleurs, l’application de l’engagement pris en NAO 2024 d’une 
application de cette réévaluation au 1er janvier 2024, en cas de signature 
d’un accord sur l’astreinte, représente 0.1% de MS annuelle globale pour la 
partie rattrapage et 0.05% pour l’exercice à venir  

●​ Revalorisation prime multi astreinte: Les discussions sur ce sujet ont 
actuellement lieu dans le cadre de la négociation sur l’accord d’astreinte. la 
proposition de l’employeur consiste en une réévaluation à hauteur de 95€ 
contre 81.6€ actuellement soit +16.5% 

●​ Une version actualisée du projet d’accord sur l’astreinte sera envoyée aux 
organisations syndicales d’ici fin décembre 2025. 
 

3.Sur la demande de paiement des heures effectuées par les salariés au forfait 
jours/astreintes/travaux exceptionnels:   
Les salariés se voient proposer une clause de forfait jours en fonction de leur 
autonomie dans l’organisation de leur travail. Ce régime est attribué en 
contrepartie de l’octroi de certaines responsabilités et d’une rémunération 
minimale garantie. En conséquence de ce qui suit, le salarié concerné n’est pas 
éligible aux heures supplémentaires tout en restant tenu de veiller aux temps de 
repos quotidien et hebdomadaires.  
En ce qui concerne les salariés intégrés au service d’astreinte de niveau 1 ou 
intervenant sur des chantiers exceptionnels (exemples travaux exceptionnels de 
nuit), les heures supplémentaires et les majorations induites sont dûment 
rémunérées en sus de la prime d’astreinte hebdomadaire. 
Nous rappelons que les modalités de mise en œuvre du service d’astreinte font 
l’objet des discussions qui ont actuellement lieu dans le cadre de la négociation 
sur l’accord d’astreinte. 
 
4. Sur la demande de mise  en place d’une prime pour les salariés intervenant sur 
certains sites:  
Une large palette de primes et indemnités liées aux divers sujétions auxquelles nos 
salariés sont exposées a déjà été mise en place avec des compléments encore 
récents (ex: prime morgue et Grand déplacement en 2023, prime fluviale en 2024). 
En conséquence, l’employeur ne souhaite pas ajouter de nouveau dispositif ni 
réévaluer le niveau des primes existantes dont certaines sont déjà indexées sur 
l’évolution du SMIC et privilégié pour ces NAO les mesures en salaires (AG et AI) 
 
 
 
 
 
 

4 

Docusign Envelope ID: 964890DF-479B-4768-9170-D4BB6DD5B5AF



 

 
Temps/organisation du travail 
 
1.Jours fériés local/JLO - décompte de la journée de solidarité :  
La journée de solidarité donne lieu au décompte d’un JLO, conformément à 
l’accord sur le temps de travail chez IEAG. 
 
 
2.Demande de prise en charge de 3 jours de pont (2 janvier, 15 mai, 13 juillet):  
Compte tenu du temps de travail prévu pour 2026 (218 jours pour les salariés 
“forfait jours”, 1570h pour les salariés “horaires” et de la semaine de fermeture que 
l’employeur souhaite mettre en place du jeudi 24/12 au jeudi 31/12/2026 inclus, 
l’employeur propose 1 jour entreprise (JE) à prendre à la convenance du salarié, 
après accord de sa hiérarchie. 
 
En conséquence, les salariés bénéficient sur 2026 de : 
1 JE fixé le mardi gras, 17 février (accord du 5 juillet 2008) 
1 JE correspondant au 24 et 31 décembre après-midi (accord du 5 juillet 2008) 
1 JE fixé librement en contrepartie de la semaine de fermeture 
1 JLO fixé le lundi gras, 16 février (accord du 5 juillet 2008) 
1 JLO fixé le mercredi des cendres, 18 février (accord du 5 juillet 2008) 
1 JLO fixé le vendredi saint, 3 avril (accord du 5 juillet 2008) 
1 JLO fixé le jour des Défunts, 2 novembre (accord du 5 juillet 2008) 
1 JLO fixé librement (accord du 5 juillet 2008) 
1 JLO fixé le jour solidarité, 25 mai 2026 
 
 
3.Actualisation des DSN vis à vis des CBTP/paiement des congés dans les délais 
des congés payés des salariés:  
Dans le groupe IDEX, la paie fonctionne avec une prise en compte des variables 
(indemnités, congés,...) avec un mois de décalage (ex: les congés pris en juillet 
sont décomptés sur la paie d’août). Ce système qu’il ne nous est pas possible de 
remettre en cause, permet par ailleurs aux caisses et organismes gérant les congés 
de traiter les demandes de départs en congés avant que la déduction n’intervienne 
en paie. Nous constatons à ce titre de nombreux dysfonctionnements des caisses 
des congés dans la région Antilles-Guyane et dans l’hexagone (pour les entités 
IDEX qui en relèvent) :  

●​ rien que sur 2025, deux phases de blocage des systèmes d’information de la 
CBTP ont conduit Idex à,suspendre plusieurs mois d’affilée le traitement des 
congés (il y en a eu d’autres les années précédentes,  

●​ non prise en compte par la CBTP d’informations concernant les salariés 
(actualisation du salaire via les DSN, mise à jour des coordonnées 
bancaires,...), 

●​ inertie de certains services de la CBTP face à nos demandes d’explications. 
 

 

5 

Docusign Envelope ID: 964890DF-479B-4768-9170-D4BB6DD5B5AF



 

Dans ce contexte, la direction d’IEAG s’engage à rencontrer, avant la fin 2025, la 
direction régionale de la CBTP Antilles-Guyane afin de faire le point sur ces 
dysfonctionnements et d’identifier des solutions pour un fonctionnement plus 
fluide. Il sera proposé aux Délégués Syndicaux d’assister à ce rendez-vous s' ils le 
souhaitent. 
 
4. Sur la demande d’ouverture d’une négociation sur le télétravail:  
Comme indiqué en réunion CSE du 24/09/2025, l’employeur confirme le lancement 
d’une négociation relative à la mise en place d’un accord sur le télétravail. Ce 
lancement a été décalé compte tenu de l’actualité sociale (finalisation de la 
négociation sur l’accord sur l’astreinte, préparation et lancement des NAO. 
Toutefois, une première réunion de négociation de l’accord sur le télétravail est 
proposée le mercredi 14 janvier 2026. 
 
5. Plein exercice du droit à la déconnexion:  
L’employeur propose de préciser ce point dans le futur accord sur le télétravail. 
 
6. Autorisation d’absence enfant malade 3 jours: 
L’employeur ne souhaite pas faire évoluer les règles actuellement en vigueur dans 
l’entreprise. 
 
7. Autorisation d’absence pour déménagement/emménagement 3 jours: 
L’employeur ne souhaite pas faire évoluer les règles actuellement en vigueur dans 
l’entreprise. 
 
8. Remplacement des techniciens en AM supérieur à 5 jours :  
L’employeur ne souhaite pas faire évoluer les règles actuellement en vigueur dans 
l’entreprise 
 
9. Embauche magasiniers et gestionnaires parc auto :  
l’organisation sur ce sujet est en réflexion dans le contexte d’une maîtrise 
indispensable des frais généraux et des ressources et compétences déjà 
disponibles au sein de l’entreprise. 
 
Classifications des salariés/conventions collectives 
 
1. Révision des classifications des salariés conformément aux CC du bâtiment 
Martinique (Ouvriers/ETAM) et Nationale (cadres): 
Un premier travail de révision des classifications a eu lieu dans la continuité du 
conflit social de mai 2025 et 17 salariés ont vu leur classification révisée. Comme 
la direction s’y était engagée, ce travail continue pour le reste des salariés en ce 
dernier trimestre 2025 et les résultats des ré examens seront communiqués, par 
courrier et un échange dédié entre manager et collaborateur.  
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2. Clarification sur les conventions collectives applicables: 
Lors des réunions CSE des 04/06/2025 et 08/07/2025 et dans le cadre des 
engagements pris dans le cadre de l’accord de fin de conflit du 11/05/2025, 
l’employeur a proposé et détaillé une feuille de route ayant pour objet de clarifier 
les conventions collectives applicables dans l’entreprise ainsi qu’un comparatif 
entre les conventions Martinique et Guadeloupe. 
L’employeur a également invité à cette occasion le CSE à étudier ces documents et 
à communiquer ses observations sur le sujet. 
Dans la continuité de cette démarche, l’employeur propose d’ouvrir une discussion  
ayant pour objet d’entériner ces clarifications et les modalités de transition le cas 
échéant nécessaires. Ces discussions pourraient débuter au 1er trimestre  2026.  
 
3. Application des accords de branche Martinique relatifs notamment à la 
revalorisations des minimas et primes conventionnels: 
L’employeur confirme appliquer les accords de branche dès lors que ceux-ci sont 
étendus. 
 
4. Information des cadres sur les dispositions de la convention collective 
nationale:  
L’employeur s’engage à préparer et diffuser au cours du premier semestre 2026, 
une notice destinée aux cadres et synthétisant les principales dispositions de la 
CC. 
 
 
Egalité professionnelle 
 
1. Suppression des écarts H/F:  
L’employeur renvoie à ses précédentes réponses concernant la résorption des 
écarts de salaire et souligne l’impérieuse nécessité de disposer d'enveloppes d’AI 
suffisantes pour aller dans ce sens. Toutefois et pour rappel, la problématique de 
la résorption des écarts ne peut se concevoir qu’au sein d’une fonction identique.  
Par ailleurs, l’employeur confirme appliquer les dispositions de l’accord national du 
Groupe sur l’égalité H/F (qui avait été présenté en CSE) dans l’entreprise 
 
Pour rappel, la note obtenue par IEAG dans le cadre de l’index égalité H/F 2025 est 
de 88/100.  
 
2. Embauche de salariés en situation de handicap:  
L’employeur confirme appliquer les dispositions de l’accord national sur le 
handicap dans l’entreprise: 

●​ cartographie des salariés disposant d’une RQTH et entretien avec chacun 
d’eux afin d’identifier l’accompagnement adapté, 

●​ incitation des salariés à déclarer leur RQTH, 
●​ sensibilisation des salariés via causeries RH, animations spécifiques (jeu 

Handi Carte et Blind test à venir sur fin 2025) et outils digitaux IDEX, 
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●​ forum Hello Handicap pour promouvoir le recrutement de personnes 
handicapées, 

●​ création et animation de Relais Handicap (dans notre région: Coréanne 
Guesde, Kim Hygin, Benjamin Bizard). 

 
Formation 
 
1. Formations métier et qualification:  
L’employeur veille à promouvoir les formations métier au sein de l’entreprise. Au 
30/09/2025, 126 actions de formation, représentant 464 heures et 89k€ ont ainsi 
été organisées et a minima planifiées. Cet effort sera poursuivi jusqu’à la fin de 
l’année et complété par la mise en place de l’école de formation interne, projet 
mené par Alain PREVOT, présenté en CSE du 24/09/2025 et ayant vocation à être 
pleinement déployé dans les mois à venir (les premiers modules sont programmés 
pour novembre 2025). 
Cette tendance permettra au fil du temps de satisfaire de plus en plus les 
demandes de formations métiers formulées par les salariés, pour autant qu’elles 
soient compatibles avec les besoins et priorités de l’entreprise. 
 
2. Plan de formation spécifique pour le nouveau CHUG: 
Dans l'immédiat, l’employeur, en relation avec les services du CHUG et un 
organisme de formation ont identifié les modules suivants: 
CVC : 3 demi-journées pour un total de 12h00 s'étalant de 08h00 à 12h15 

●​ Plomberie : 3 demi-journées pour un total de 9h00 s'étalant de 08h00 à 
17h00 

●​ Fluides Médicaux : 1 demi-journées pour un total de 04h00 s'étalant de 
08h00 à 12h00 

●​ Conception globale et organisation spatiale du Nouveau CHUG : 1 journée 
pour un total de 08h00 s'étalant de 08h00 à 17h30 

 
Ces modules seront organisés dans les meilleurs délais. 
 
 
Emplois et parcours professionnels/évolution professionnelle 
 
1. Priorité à l’embauche aux intérimaires déjà présents dans l’entreprise: 
Ce sujet a été traité dans le cadre de l’accord de fin de conflit du 11/05/2025: 
examen systématique annuel des situations des intérimaires présents depuis plus 
de 12 mois. 
 
2. Embauche de techniciens pour renforcer les équipes itinérantes :  
la rentabilité du métier P2 est en dégradation et fera l’objet d’un plan d’action 
spécifique tant au niveau national que sur notre DR qui doit permettre 
d’augmenter le coefficient de Marge Brute de cette activité.. 
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3. Mise en place de mesures d’accompagnement GPEC: 
Une politique GPEC a été initiée au sein du groupe IDEX en 2024 avec la mise en 
place d’un cycle annuel de suivi et d'accompagnement des salariés. Les premières 
briques de ce cycle, mises en oeuvre en 2025 sont: 

●​ la revue des potentiels et des talents en juin-septembre (en 2025, cette 
revue n’a concerné que les niveaux DA/DOP, la démarche sera étendue par 
la suite): permet de mettre en évidence les profils prometteurs ou 
rencontrant des difficultés ou proches de l'âge de la retraite et de convenir 
des mesures d’accompagnement nécessaires, 

●​ la campagne de revue de performance (entretiens annuels) en 
septembre-novembre qui suit la revue des potentiels et des talents et au 
cours de laquelle les accompagnement spécifiques identifiés sont 
communiqués au salarié (à cet effet une formation de tous les managers 
menant des EAE été effectuée par un organisme spécialisé entre mi 
septembre et début octobre 2025). 

 
 
C. CONSTAT DE DÉSACCORD ET DECISIONS UNILATERALES DE LA DIRECTION 
 
À l’issue d’un délai d'échanges et de négociations suffisants, les organisations 
syndicales ont exprimé leur désaccord aux dernières propositions de la Direction. 
 
En conséquence, la Direction clôture donc les présentes négociations annuelles 
obligatoires en constatant le désaccord des parties, et décide de la mise en œuvre 
par voie unilatérale des dernières propositions qu’elle a formalisées au point B du 
présent procès-verbal. 
 
 
Dépôt et publicité :  
 
Le présent procès-verbal de désaccord fera l’objet des publicités suivantes à la 
diligence de la Direction :  
 
- Un exemplaire sera déposé au Greffe du Conseil de Prud’hommes de 
Fort-de-France.  
- Deux exemplaires, dont une version sur support électronique signée des parties 
et une version sur support électronique anonymisée seront déposés de façon 
dématérialisée à partir de la plateforme de téléprocédure dédiée de la DREETS.  
 
 
Fait à Ducos, le 12 décembre 2025  
 
Pour IDEX ENERGIES ANTILLES GUYANE 
Madame Odile BONHOMME, Directrice des ressources humaines Groupe  
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